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L’AMÉRIQUE : zone de paix, de COOPÉRATION

et de rÈglement pacifique des diffÉrendS
(Approuvé durant la troisième séance de la Commission générale tenue le 5 juin 2014)


L’AssemblÉe gÉNÉrale, 


GARDANT À L’ESPRIT que l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit comme l’un de ses objectifs essentiels la consolidation de la paix et de la sécurité dans le continent, la prévention des causes possibles de difficultés et l’assurance du règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres, 


SOULIGNANT que l’Assemblée générale réunie à Santiago (Chili) du 8 au 10 juin 2003 a reconnu avec satisfaction et souligné comme une réalisation importante pour la sécurité continentale la Déclaration des Présidents d’Amérique du Sud, approuvée lors de leur Deuxième Réunion tenue à Guayaquil (Équateur) le 27 juillet 2002, qui proclame la région “Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”, 


NOTANT que l’Assemblée générale réunie à Santiago (Chili) du 8 au 10 juin 2003 a exprimé l’engagement de l’Organisation des États Américains de contribuer efficacement aux initiatives prises sur le plan régional et sous-régional pour le renforcement de la paix et de la sécurité, 


SOULIGNANT que la paix est une valeur et un principe en soi et qu’elle se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international, 

RÉAFFIRMANT que la paix est un bien suprême et une aspiration légitime de tous les peuples et que sa préservation est un élément substantiel de l’intégration et de la coopération continentales, 


RÉITÉRANT notre engagement en faveur du principe de règlement pacifique des différends, tel qu’il est consacré dans les Chartes de l’ONU et de l’OEA et notre décision de renforcer la paix dans le Continent américain au moyen de la prévention de conflits et du règlement pacifique des différends, 


RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité, à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont estimé que “les zones de paix et de coopération contribuent à la paix, à la sécurité et à la coopération dans le Continent américain” et ont exprimé leur soutien à “la création de zones de paix aux niveaux bilatéral et sous-régional entre les États membres”,  


SOULIGNANT que dans le Consensus de Guayaquil (Équateur), adopté en juillet 2002, les présidents des pays d’Amérique du Sud, inspirés par leur vocation à une coexistence pacifique, ont proclamé l’Amérique du Sud zone de paix et de coopération, 


CONSIDÉRANT qu’à sa trente-quatrième session ordinaire, tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004, l’Assemblée générale a réitéré la teneur et les objectifs de la résolution AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03) “Reconnaissance de la Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud”, en particulier l’expression de l’engagement de l’Organisation des États Américains en faveur d’une contribution efficace aux initiatives menées sur les plans régional et sous-régional pour consolider la paix, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’à sa trente-quatrième session ordinaire, tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité et à amener une coopération féconde à l’échelle du continent, et a demandé également au Conseil permanent de faire rapport sur ce sujet à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième session ordinaire, 

NOTANT qu’il existe d’importantes initiatives régionales établies par :

a) l’Engagement des pays andins pour la paix, la sécurité et la coopération de la Déclaration des Galapagos de décembre 1983 ;
b) la Déclaration de Puntarenas de 1990, où l’Amérique centrale est déclarée région de paix, liberté, démocratie et développement ;

c) la Déclaration proclamant le MERCOSUR, la Bolivie et le Chili zone de paix, signée à Ushuaia (Argentine) en juillet 1998 ;
d) l’engagement adopté dans le Communiqué de Brasilia lors de la Première Réunion des présidents d’Amérique du Sud du 1er septembre 2000 ;
e) l’Engagement de Lima, établi dans la Charte andine pour la paix et la sécurité, souscrit le 17 juin 2002 ;
f) la décision unanime prise par les ministres des relations extérieures et de la défense d’Amérique du Sud de faire en sorte que l’UNASUR soit par excellence un espace de dialogue et de coopération politique pour la cohabitation pacifique des peuples. En conséquence, l’UNASUR a décidé, au niveau présidentiel, de renforcer l’Amérique du Sud en tant que zone de paix ;

g) la proclamation de l’Amérique latine et des Caraïbes en tant que zone de paix, adoptée par 33 chefs d’État et de gouvernement lors du deuxième sommet de la Communauté d’États latino-américains et caribéens du 28 et 29 janvier 2014 à la Havane (Cuba), qui réaffirme la volonté politique de nos États d’assurer et promouvoir la paix et le règlement pacifique des différends, 


SOULIGNANT que le Continent américain est parvenu à résoudre tous ses conflits entre États en recourant aux moyens pacifiques de règlement des différends en vigueur, ce qui a permis au continent d’être la seule région à ne pas connaitre actuellement de conflits belliqueux entre États, 

RÉAFFIRMANT la Déclaration intitulée “La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques”, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa session tenue à Lima en juin 2010, durant laquelle cet organe, notamment, a réitéré son engagement en faveur du droit international et sa foi dans le règlement pacifique des différends tout en s’engageant à continuer de favoriser une culture de paix et à favoriser l’éducation pour la paix dans les pays de la région, 


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT la validité, aux plans mondial et régional, du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, du Traité sur l'interdiction complète et générale des essais d'armes nucléaires, de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, de la Convention sur les armes chimiques et du Traité visant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), 


AFFIRMANT avec fierté et humilité que les peuples des Amériques ont atteint une maturité politique qui leur a permis de résoudre les différends entre les États en recourant à tous les outils nécessaires afin de maintenir de façon permanente la paix et la coopération, 

DÉCIDE :


1.
De confirmer la pertinence des buts et principes relatifs à la paix dans le Continent consacrés dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains et de réaffirmer son engagement en faveur du respect du droit international ainsi que sa foi dans le règlement pacifique des différends. 


2.
De consolider les Amériques en tant que zone de paix basée sur le respect des normes et principes du droit international, notamment les instruments internationaux auxquels les États membres sont parties, et sur les buts et principes de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’Organisation des États Américains.


3.
De renouveler, en se fondant sur les principes de respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, du choix en toute souveraineté de leur système politique, économique et social et du mode d’organisation qui leur convient le mieux ainsi que sur la condamnation de la guerre d’agression, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), leur volonté de coopérer largement à l’élimination de la pauvreté, au renforcement de la justice et la sécurité sociales, à la pleine jouissance des droits fondamentaux de la personne humaine et à la consolidation de la démocratie dans le Continent américain, en tant que voies valables pour la consolidation de la paix entre les États du Continent ainsi que de la solidarité propice au règlement de tout différend entre les pays américains. 


4.
De contribuer au maintien de la paix et au règlement pacifique des différends entre États membres de l’OEA et de réitérer l’engagement qu’aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État. Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée mais aussi de toute autre ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l’État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent. De réitérer également leur engagement à observer les principes de souveraineté nationale et les autres principes du droit international. 


5.
De réaffirmer également que la démocratie constitue un droit et une valeur partagée fondamentale, qu’elle contribue à la stabilité, à la paix et au développement des États du Continent américain et que sa pleine validité est essentielle pour la consolidation de l’État de droit et le développement politique, économique et social de leurs peuples, comme l’établit la Charte démocratique interaméricaine. 

6.
De renouveler son engagement à ce que l’Organisation des États Américains (OEA) continue de contribuer à surmonter les situations de tension et à trouver des solutions en cas de crises, dans le plein respect de la souveraineté des États et des principes de la Charte de l’Organisation des États Américains et continue à accorder son soutien aux initiatives, accords et mécanismes bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux pour prévenir les conflits et régler les différends de manière pacifique. 
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7. 
D’apporter son soutien aux efforts, accords et mécanismes bilatéraux, sous-régionaux et régionaux visant à prévenir les conflits et à régler les différends de manière pacifique. 


8.
De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité. 
9.
De promouvoir activement le désarmement et la non-prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs et de continuer à élaborer et mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance comme la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC). 
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